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L’Enseignement 

L’Éducation 

Édito : Mobilisé-es, Déterminé-es ! 

Depuis le 5 Décembre, aux côtés des unions départementales 
de la CGT, de FO et de Solidaires, la FSU 53, ses syndicats, ses 
militant-es sont résolument engagés dans une mobilisation 
sociale désormais historique par sa puissance et sa durée ! 
Nous avons ensemble un seul mot d’ordre qui fait la force de 
notre unité syndicale, celui de l'exigence du retrait du projet 
de réforme des retraites. 

Nous avons réussi, ensemble, à gagner la bataille de l'opinion 
qui soutient majoritairement notre mobilisation, face à une 
véritable « artillerie médiatique » qui, notamment durant la 
période de Noël, s'est déchaînée contre les syndicats, notam-
ment la CGT et son secrétaire général, les « preneurs d'ota-
ges », les « privilégié-es des régimes spéciaux »… et autres 
« radicalisé-es »... 

Si l'opinion nous soutient plus encore qu'au début du mouve-
ment, c'est que la vérité de nos arguments et de nos démons-
trations lorsque nous pouvons les développer, sont plus forts 
et convaincants que tous les mensonges et toutes les mani-
pulations gouvernementales au rang desquelles la grossière 
mise en scène de l'âge pivot avec les directions de la cfdt et 
de l'unsa... 

Nous avons démontré qu'avec cette réforme, il n'y aura, à 
l'exception des plus riches, que des perdants ! Que la retraite 
à points, c'est de la retraite en moins ! 

Les enseignants-es seraient d'ailleurs parmi les catégories les 
plus touchées par la baisse de leur pension. Pour eux, c'est 
entre 400 à 900 € de moins par mois comme le montre le 
simulateur du SNES-FSU ! 

Pas vrai, nous avait affirmé Jean Michel Blanquer, le promo-
teur de « l'école de la confiance », qui promettait l'inscription 
d'une revalorisation des rémunérations dans la loi pour com-
penser cette baisse des retraites... C'est le très « radical » 
Conseil d’État qui vient de le signifier : cette disposition à la-
quelle le ministre de l'éducation nationale nous demandait 
de croire est jugée non constitutionnelle ! 

 

Ce gouvernement ne cesse de manier le mensonge et mépri-
se toutes les formes de représentation qu'elles soient syndi-
cales ou nationales lorsqu’il ne permet pas aux parlementai-
res de juger sérieusement des effets de son projet de loi qui 
comporte pas moins de 29 recours aux ordonnances. Que 
feront dans ces conditions les parlementaires mayennais ? 
Voteront-ils en l'état un texte «  gruyère » ? 

Si le mouvement social que nous conduisons aujourd'hui se 
cristallise sur la question des retraites, le gouvernement se-
rait bien inspiré d'y voir aussi , après celle des Gilets jaunes, 
l'expression d'une colère et d’une souffrance plus globales et 
plus profondes contre sa politique de destruction des services 
publics, de casse de l’École Publique, de l’Hôpital, de la Justi-
ce … Contre sa politique qui ne cesse de viser les plus faibles 
sans répondre aux exigences sociales et écologiques qui s'im-
posent. 

Il y a urgence à répondre à cette colère ! Et autrement que 
par des pseudo débats et conférence de financement pipés 
d'avance. Il faut d'abord renoncer au projet de réforme à 
points, en engageant de vraies négociations avec toutes les 
organisations syndicales pour améliorer notre système par 
répartition et notamment son financement. La FSU a des pro-
positions, en particulier, celles qui supposent de s'attaquer 
au « régime spécial » de la finance ! 

La FSU attend de ce gouvernement qu'il prenne ses responsa-
bilités en retirant un projet que la majorité du pays rejette et 
qui fait tous les jours la preuve d'une impréparation surréalis-
te... 

Pour sa part, la FSU, dans le cadre interprofessionnel, conti-
nuera de prendre les siennes en continuant de proposer tou-
tes les formes de stratégies pour gagner cette séquence so-
ciale dont les enjeux sont si importants pour les salarié-es et 
pour le syndicalisme ! 

 
Gérard Pigois - Secrétaire départemental FSU53 
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Laval, le 31 janvier 2020 

 

LETTRE OUVERTE AUX PARLEMENTAIRES MAYENNAIS 
 

Objet : retrait du projet de loi « retraite à points » 

Depuis le 5 décembre 2019, les organisations syndicales nationales, CGT, FO, FSU, SOLIDAIRES, CGC, 

UNL, UNEF, MNL, FIDL, défendent une vision commune des retraites, face à un gouvernement qui tente 

de passer en force son projet régressif. Ce sont deux conceptions de société qui s’affrontent ! L’une, 

budgétaire et néolibérale reposant sur l’individualisation, l’autre solidaire et intergénérationnelle, reposant 

sur les cotisations sociales. 

Malgré les dénigrements du gouvernement et les tentatives de certains éditorialistes de nous faire passer 

uniquement pour les défenseurs des régimes spéciaux, la mobilisation inédite, massive des salariés sur 

tout le territoire se poursuit, soutenue par une « l’opinion publique » consciente que chacun de nous y 

perdra, même avec le « retrait provisoire » de l’âge pivot, mais toujours avec le maintien de l’âge 

d’équilibre. Pour nos organisations syndicales, rien ne justifie cette réforme systémique. De plus, le 

régime « universel » par points constituerait une réforme paramétrique permanente. 

Ce que nous dénonçons depuis des semaines est renforcé par l’avis du Conseil d’Etat, la plus haute 

juridiction administrative de la République, rendu public le 24 janvier 2020. 

Dans la première partie de son avis intitulée "considérations générales", le Conseil d’Etat étrille 

sévèrement ainsi le projet gouvernemental. 

Le Conseil d’État rappelle que "le projet de loi intervient dans un contexte de relative solidité du système 

français de retraite" et que ce dernier a permis de faire reculer massivement le taux de pauvreté des 

retraités, passé de 35 % en 1970 à 7,6 % en 2017. 

Dans son évaluation du projet, le Conseil d’État estime qu’il a manqué de temps pour examiner et 

sécuriser juridiquement ce projet, "situation d'autant plus regrettable" qu'il s'agit d'une réforme "inédite 

depuis 1945 et destinée à transformer pour les décennies à venir (...) l'une des composantes majeures du 

contrat social". 

Surtout le Conseil d’État écrit qu’une étude d'impact financier de cette réforme lui a bien été transmise. Or 

cette étude n'a pas, en l'état, satisfait les juristes : "les projections financières restent lacunaires", en 

particulier sur la hausse de l'âge de départ à la retraite, le taux d'emploi des seniors, les dépenses 

d'assurance-chômage et celles liées aux minima sociaux, arguent-ils. Dans certains cas, l'étude d'impact 

"reste en deçà de ce qu'elle devrait être", … relève le Conseil d'Etat. 

Le Conseil d’État critique par ailleurs le choix de recourir à 29 ordonnances. Il souligne le fait, "pour le 

L’intersyndicale interprofessionnelle 53 a décidé de 

s’adresser à tous les parlementaires du département pour 
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Selon les juristes, cela "fait perdre la visibilité d'ensemble qui est nécessaire à l'appréciation des 

conséquences de la réforme". En clair, La représentation nationale devrait donc signer un chèque en 

blanc sur une coquille floue qui sera complétée par 29 ordonnances. 

Tout aussi grave, le Conseil d’État précise que les engagements gouvernementaux de revalorisation 

salariale des enseignants sont voués à disparaître du texte : le gouvernement a garanti aux enseignants 

et aux chercheurs que leurs pensions ne baisseraient pas. "Cet engagement figurera dans la loi", assure 

le ministre de l'Education nationale, Jean-Michel Blanquer. 

Or, selon le Conseil d'État, "ces dispositions renvoient à une loi de programmation (les fameux 10 

milliards !), dont le gouvernement entend soumettre un projet au Parlement dans les prochains mois". 

Cela représente donc, selon la juridiction, "une injonction au gouvernement de déposer un projet de loi", 

ce qui est "contraire à la Constitution". Plus simplement, le gouvernement sait pertinemment que le 

Conseil Constitutionnel retoquera cet aspect de la loi. 

Enfin, le Conseil d'État relève que le projet de réforme n'instaure pas "un régime universel qui serait 

caractérisé, comme tout régime de sécurité sociale, par un ensemble constitué d'une population éligible 

unique, de règles uniformes et d'une caisse unique". Et pour cause, le texte crée "cinq régimes", avec "à 

l'intérieur de chacun de ces régimes" des "règles dérogatoires à celles du système universel". Sans 

commentaire. 

Aussi, aujourd’hui et plus que jamais, les organisations syndicales demandent le retrait de ce projet et 

l’ouverture de nouvelles négociations visant à l’amélioration du système actuel, l’un des meilleurs au 

monde et portant sur des mesures comme : 

 L’annulation des diminutions de cotisations sociales et dans cette attente, le retour à la 

compensation intégrale dans le budget de la sécurité sociale par l’Etat des exonérations qu’il 

décide pour les entreprises, 

 La re-fiscalisation des heures supplémentaires, 

 L’égalité salariale H/F, l’augmentation des salaires, 

 La création d’emplois public et privé face aux besoins, 

 La disparition de l’emploi précaire qui concerne 80 % des nouvelles embauches, 

 La taxation des dividendes sur la base des taux des cotisations actuelles. 

 

Ces mesures permettraient en effet largement de financer et d’améliorer notre régime actuel de retraites. 

Mesdames, Messieurs les parlementaires de la Mayenne, vous allez être amenés à débattre et voter un 

projet de loi rejeté par la majorité des français et sévèrement critiqué par la plus haute juridiction 

administrative de la République. 

Nous nous permettons de vous solliciter afin de connaître votre position officielle sur ce projet. Recevez, 

Mesdames et Messieurs les parlementaires, nos 

CGT FO FSU SOLIDAIRES 

02 43 53 20 73 
cgt.mayenne@wanadoo.fr 

02 43 53 42 26 

udfo53@force-ouvriere-fr 

02 43 53 54 60 
fsu53@fsu.fr 

02 43 67 17 35 
us.solidaires53@orange.fr 

mailto:fsu53@fsu.fr
mailto:us.solidaires53@orange.fr
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Déclaration du 29 janvier 2020, jour de CTSD 
 
 
Les organisations syndicales CGT Educ’Action 53, FNEC-FP FO 53 et FSU 53 boycottent le Comité 

Technique Spécial Départemental de ce mercredi 29 janvier. 

 

Tout d’abord, elles dénoncent les dotations négatives et les suppressions massives de postes dans le 1er 

comme dans le second degré, le démantèlement toujours plus marqué du service public d’éducation, au 

détriment des conditions de travail des enseignant.es et des conditions d’apprentissage des élèves. 

 

Ces suppressions s’inscrivent dans un contexte général de mesures néfastes pour l’ensemble des 

salariés. À ce titre, elles dénoncent aussi la dégradation du « dialogue social » faisant toute la preuve du 

mépris de l’institution, alors que se met en place la loi de Transformation de la Fonction Publique qui prive 

les personnels du regard paritaire dans les instances concernant la carrière des personnels. 

 

A cela s’ajoutent, les Epreuves Communes de Contrôle Continu (E3C) qui ont débuté la semaine dernière 

dans les lycées du département : plusieurs établissements sont contraints de les reporter. Les personnels, 

sur le terrain, ont constaté et alerté sur l'inquiétant état d'impréparation pour que les épreuves se tiennent 

dans de bonnes conditions Malgré ces alertes, le Ministère est resté sourd et préfère à présent pointer du 

doigt les personnels mobilisés. 

 

Enfin, le 29 janvier est une nouvelle journée de mobilisation nationale interprofessionnelle pour dénoncer 

le projet de réforme par points du gouvernement. Sourd et aveugle à la colère qui s’exprime dans le pays 

depuis près de deux mois, le gouvernement a décidé de soumettre son projet de loi au conseil des 

ministres le vendredi 24 janvier. Les organisations syndicales constatent que toutes les manœuvres pour 

faire accepter une réforme de retraite par point ont échoué : l’enfumage de l’âge pivot, les concertations 

sectorielles, les mensonges et la répression n’ont pas entamé la détermination des salariés à obtenir le 

retrait total du projet de loi. Les organisations syndicales CGT Educ’Action 53, FNEC-FP FO 53 et FSU 53 

se félicitent de l’unité syndicale et de la détermination qui s’expriment depuis le 5 décembre dernier pour 

le retrait du projet de retraite par points. Dans ce cadre, elles soutiennent les initiatives et actions menées 

par les personnels dans les établissements, les écoles et les services pour élargir et reconduire la grève. 

Dans le cadre de la 11ème journée nationale de mobilisation contre le 

projet de réforme des retraites, les représentants FSU,CGT et FO 

ont décidé de boycotter le Comité Technique Spécial 

Départemental ; avant de quitter la séance qui n’a pas pu se tenir, ils 
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DIRECTION D’ÉCOLE. 
 

Suite aux consignes ministérielles, après 

le suicide de notre collègue Christine 

Renon, les IEN ont organisé des réunions 

avec les directeurs-rices visant à 

"libérer la parole". 

 

Voici ce qu’il en ressort : 

 

- Un gros ras-le-bol des tâches 

administratives envahissantes (P.P.M.S, 

AFFELNET, ONDE...). Les directeurs-

rices  manquent de temps pour pouvoir 

tout mener à bien. D’où un sentiment de 

culpabilisation et du stress, car ils/elles 

ont l’impression de toujours courir et de 

ne rien faire de manière satisfaisante : ni 

la classe, ni la direction. 

Cela amplifie leur « charge mentale », qui 

est très lourde. 

 

Pourtant, depuis 2016, on nous promet un 

« allègement des tâches de direction »… 

Ce n’est pas le cas et c’est même tout 

l’inverse qui se produit ! 

 

- Un réel manque de moyens et de temps 

pour l'inclusion scolaire (élèves sans 

AESH alors qu’ils ont une notification de 

la MDPH, contacts avec les autres 

professionnels, gestion et évaluation des 

AESH, équipes éducatives et de suivi ...) 

 
 

- Des difficultés à gérer certains 

parents d'élèves (remises en cause du/de 

la directeur-rice, agressivité...)  

Cette problématique du manque de 

considération et de respect de la part de 

certains parents découle du manque de 

reconnaissance et donc de la question 

salariale. 

 

Les demandes des directeurs-rices : 

- Une aide administrative dans les écoles 

avec du personnel fixe et formé (pour ne 

pas passer plus 

de temps à lui 

expliquer la 

LE SAVIEZ-VOUS ? 

La promesse de compenser la baisse des pensions des enseignants 
et des chercheurs était de l’enfumage. C’est le Conseil d’Etat qui 
indique que les dispositions inscrites dans son avis sur le projet de 
loi sur les retraites sont paragraphe 29 page 16) : 

« contraires à la Constitution »  

Rappelons juste que celui qui demandait aux enseignant-es de le 
croire sur parole est Docteur en droit, juriste de formation et qu’il 
a enseigné à Paris-3 pendant 6 ans, de 1998 à 2004 …………………… 
le DROIT CONSTITUTIONNEL !!! 
 

Gérard Pigois 
Secrétaire départemental FSU53 
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Les E3C ou 
comment bâcler une réforme. 

Lycées bloqués, épreuves annulées, murs de livres, 
jets de cartables… qu’a donc fait Blanquer pour 
provoquer de telles réactions sans précédent dans 
l’éducation nationale ? Certes la réforme des retraites 
y est pour quelque chose mais, au lycée, les nouvelles 
épreuves de bac ne passent pas ; sans compter les 
propos mensongers, méprisants voire insultants de 
notre ministre (« 99,9 % des enseignants sont d’accord 
avec moi », les contestataires des E3C ne sont qu’une 
poignée « d’enseignants antidémocratiques et 
radicalisés »). C’est un grand classique dans les 
dictatures, les opposants politiques sont des 
dangereux terroristes. 

Tout d’abord, que sont les E3C ? Seuls les 
professeurs de lycée (et encore…) savent ce que sont 
ces épreuves du nouveau bac, qui s’apparentent 
fortement à une usine à gaz. E3C signifie Épreuves 
Communes du Contrôle Continu. Elles concernent 4 
matières du tronc commun (HG, LVA et B, 
enseignement scientifique pour la série générale, HG, 
LVA et B, math pour les séries technologiques), ainsi 
que la spécialité que les élèves abandonnent en fin de 
première, et ont lieu aux deuxièmes et troisièmes 
trimestres de première et au deuxième trimestre de 
terminale. L’organisation de ces épreuves (dates, choix 
des sujets dans une banque de donnée nationale, 
correction) est laissée au soin de chaque 
établissement. 

Ce nouveau bac est tout d’abord contestable dans 
son principe : seules des épreuves nationales 
garantissent une réelle égalité entre tous les candidats 
et donne une réelle valeur à ce diplôme. L’expérience 
nous prouve que la tentation est grande pour les 
enseignants de noter plus généreusement les élèves 
de leur établissement (nous en savons quelque chose 
puisque les langues vivantes et les TP de sciences de 
l’ancien bac s’organisaient déjà ainsi). Ainsi un bac 
venant d’un petit lycée de province risque de perdre 
de la valeur par rapport à celui d’un prestigieux lycée 
de centre ville d’une grande ville. 

De plus, l’organisation de ces épreuves, à l’image 
de la réforme du lycée en général, a été tout 
simplement bâclée. Les enseignants ont dû attendre le 
mois de décembre pour découvrir les nouveaux sujets, 
et là, stupeur : sujets contenant des erreurs (erreurs 
de langue en Allemand par exemple), inadaptés au 
niveau des élèves : trop difficiles (en Anglais 
notamment) ou peu exigeants (en HG), impossibilité 
de trouver des sujets correspondant à la progression 
prévue par l’enseignant qui devra pour les quelques 
semaines qui suivent faire travailler les élèves sur les 
parties du programme qui tomberont le jour J. Les 
enseignants de math ont eu la surprise d’apprendre 

que la banque de sujets (dont on doit ouvrir tous les 
fichiers car ils ne sont pas classés et les sujets de STMG 
et ST2I dont les programmes sont différents sont 
mélangés) était incomplète, une coquille informatique 
n’ayant fait parvenir qu’une partie des sujets. Les 
sujets restants ont été envoyés une fois que les 
enseignants avaient déjà fait leur choix… On comprend 
pourquoi dans de nombreux établissements des 
enseignants ont refusé de choisir les sujets, ce que les 
inspecteurs dû ont fait à leur place, tout en faisant 
préciser aux élèves par l’intermédiaire du chef 
d’établissement quelles parties du programme ils 
devaient réviser. 

Quant aux corrections, dont on ne sait pas 
vraiment comment elles vont se dérouler précisément, 
elles donneront en tout cas une surcharge de travail 
aux professeurs qui devront à la fois faire cours, 
préparer ces cours, préparer des devoirs et les corriger 
et corriger les copies des E3C. Comment dans ces 
conditions espérer une qualité de correction 
équivalente à celle de l’ancien bac où les profs étaient 
déchargés 2 semaines en fin d’année pour corriger le 
bac ? 

Sans parler du stress que ces épreuves procurent 
aux élèves, qui se déroulent pendant leurs heures de 
cours : bac d’histoire le matin, cours de math l’après-
midi, devoir le français le lendemain… Ce ne sont pas 
des conditions idéales pour passer des épreuves de 
bac. 

Étant donné un tel fiasco, il y a fort à parier que les 
modalités des E3C changent dans les années à venir. 
Peut-être les enseignants seront-ils amenés à préparer 
eux-mêmes les sujets qu’ils donneront à leurs élèves 
et qu’ils corrigeront, comme en lycée professionnel ? 
Si Blanquer avait voulu saboter le bac il ne s’en serait 
pas pris autrement. 
 
Cédric Tollot 
Enseignant  
Lycée Lavoisier 
Mayenne 
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La politique libérale et de casse sociale de ce 
gouvernement n’épargne évidemment aucun 
pan du service public et l’enseignement agricole 
subit lui aussi les contre réformes actuelles du 
gouvernement assénées au quotidien contre les 
agents. 
 
La réforme des retraites 
Les personnels des 2 lycées agricoles publics 
mayennais et le SNETAP-FSU sont bien 
évidemment mobilisés contre ce projet inique 
de destruction de notre système de retraite par 
répartition. Présents dans les actions et les 
manifestations, le SNETAP-FSU a notamment 
rencontré, il y a quelques jours, la député 
MODEM du Sud Mayenne G.BANNIER afin de 
lui rappeler les effets dévastateurs qu’aurait un 
tel projet sur le niveau de pension des 
personnels. On peut également rajouter à ce 
portrait de la situation le mépris affiché par le 
Ministre de l’Agriculture qui n’a même pas 
daigné encore rencontrer les organisations 
syndicales pour leur expliquer les bienfaits de 
ce si beau projet...  
 
Le scandale des E3C 
Concerné bien évidement par les E3C, pour la 
filière générale qui existe au lycée agricole de 
Laval, les enseignants ont comme les autres 
collègues à subir la désorganisation de cette 
nouvelle épreuve du baccalauréat… toujours 
avec une petite spécificité… ils ont eu accès à 
la banque nationale de sujet 10 plus tard que 
leurs collègues de l’EN... ils n’ont aucun appui 
de leur inspection... ils sont isolés car un seul 
enseignant par discipline est concerné... 
Comme les autres, et à l’initiative du SNETAP-
FSU, ils ont écrit au Recteur et aux différents 

ministres pour que cesse cette mascarade et 
que l’on revienne à des épreuves terminales 
nationales. 
Des DGH insuffisantes 
Les mois de janvier/février sont aussi des mois 
de DGH et de cartes scolaires... ici aussi (ce 
serait trop facile) les nouvelles sont plutôt 
mauvaises. Des DGH toujours resserrées, des 
options non financées, des refus d’ouverture de 
classes amplifient la situation oppressante pour 
les agents. 
 
Les menaces du mixage des Publics 
Enfin, parce qu’une menace n’arrive jamais 
seule, la mise en oeuve de la loi PENICAUD 
(réforme de l’apprentissage et la formation 
professionnelle) fait poindre à l’horizon la 
menace de mise en place forcée d’un mixage 
des publics dans les classes. Niant les statuts 
des agents, niant le choix des jeunes et de leur 
famille, niant les réalités pédagogiques... ce 
système fait coexister dans le même classe des 
apprentis, des lycéens... voire des adultes. 
C’est une menace extrêmement forte pour les 
lycées professionnels. 
 
2020 : annus horribilis ? Non plutôt Anno 
pugnae. 
Le SNETAP-FSU continuera avec les autres 
syndicats de la fédération et avec les autres 
organisations syndicales de lutte et de 
transformation sociale à lutter pour la défense 
des personnels, de 
leurs conditions de 
travail et pour la 
p r o m o t i o n  d u 
Service Public... et 
ce notamment à 

L’enseignement agricole public… 
un système maltraité… 

Pétition L’Humanité : 
Monsieur le Président, 

soumettez au référendum 
votre réforme des retraites ! 

 
Signez en ligne cette pétition : 

http://chng.it/BYhjbLJ5 
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Colloque FSU / IR FSU 

⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 

À partir des problématiques évoquées dans le tome 2 de son histoire, 
la FSU et son Institut de recherches (IR-FSU) organisent un colloque. 

  

mercredi 1er avril 2020, 9h00-16h30 

12 rue Cabanis, 75014 Paris 
métro Glacière 

Regards croisés sur syndicalisme 
et mouvement social du XXIème siècle 

⚫⚫⚫⚫Table ronde : Le syndicalisme à un tournant de 
son histoire en France au début du XXIe ? 
Pourquoi les  potent ia l i tés ouvertes  par  le 
mouvement socia l  de 1995 et  les  act ions du 
mouvement syndical  et socia l  de 1997 à 2010 
ne se  sont  pas  traduites  par  des résultats  à la 
hauteur de ces mobi l isat ions parfois 
except ionnel les,  ni  par  des modif icat ions des 
front ières entre organisat ions syndicales,  
notamment entre celles se  réc lamant d’une 
même concept ion de la transformation 
sociale ?  

⚫⚫⚫⚫ Table  ronde : La capacité représentative du 
syndicalisme en question ? 
Pourquoi le syndicalisme est-il en perte de 
représentativité en France ? Faut-il interroger les 
fondements  des structures  syndicales, 
l’institutionnalisation du syndicalisme et les pratiques de 
la négociation, les modalités d’action (grèves, 
manifestations, pétitions…), la communication ? Y a-t-il 
concurrence ou convergences possibles avec d’autres 
formes de regroupements associatifs ou de mouvements 
inorganisés ? 

avec les auteurs de l’ouvrage : Alain Dalançon, Josiane Dragoni, Jean-Michel Drevon 

et Christophe Aguiton (Solidaires, ATTAC), Verveine Angeli (Solidaires), Gérard Aschieri (FSU, CESE), Sophie Béroud (Lyon 2), 

Michel Blay (IR-FSU), Annick Coupé (ATTAC), Paul Devin (FSU, IR-FSU), Maryse Dumas (IHS-CGT), Bernadette Groison (FSU), 

Jean-Marie Pernot (IRES), Danielle Tartakowsky (Paris 8), Benoît Teste (FSU), Bernard Thibault (BIT) 

Inscriptions obligatoires sur http://institut.fsu.fr 
Stage ouvrant droit au congé de formation syndicale 

(décrets 84-474 ou 85-552) 
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Colloque FSU /IR FSU 

⚫ ⚫ ⚫ ⚫ 
mercredi 1er avril 2020, 9h00-16h30 
12 rue Cabanis, 75014 Paris 

• 9h30 : Ouverture par Paul Devin, président de l’IR-FSU  

• 9h40 : Intervention d’Alain Dalançon, co-rédacteur du tome 2  

o comment ce livre a-t-il été écrit ?  

o Échanges avec Jean-Marie Pernot et Sophie Béroud  

• 10h : Table ronde : Le syndicalisme à un tournant de son histoire en France au début du XXIe ? 

Animée par Christophe Aguiton (Sociologue, Solidaires et ATTAC) elle regroupera les chercheur.es : Danielle 
Tartakowsky (Professeure émérite d’histoire contemporaine), Sophie Béroud (Professeure de Science politique, Lyon 
2) et les syndicalistes : Bernard Thibault (ex. SG CGT, administrateur du BIT), Gérard Aschieri (ex. SG de la FSU 
membre du CESE), Annick Coupé (ex. porte-parole de Solidaires, SG d’ATTAC) ainsi que Jean-Michel Drevon (co-
rédacteur du livre). 

o Pourquoi les potentialités ouvertes par le mouvement social de 1995 et les actions du mouvement 
syndical et social de 1997 à 2010 ne se sont pas traduites par des résultats à la hauteur de ces 
mobilisations parfois exceptionnelles, ni par des modifications des frontières entre organisations 
syndicales ?  

o Cette table ronde sera l’occasion de revisiter les grands mouvements de 2003, 2005, 2006, 2009 et 2010 
mais aussi des mouvements postérieurs jusqu’à nos jours. Si le syndicalisme a résisté à l’offensive 
néolibérale et l’a ralenti, il n’a pas réussi à la stopper. Quel rôle a joué la dimension public/privé ? Le 
modèle social français solidifié à la Libération est-il démantelé ? Où en est l’altermondialisme ?  

o Comment expliquer que, malgré les nombreuses tentatives de rapprochement pour dépasser la division 

syndicale, aucun processus d’unification n’ait pu être enclenché ?  

• 14h : Table ronde : La capacité représentative du syndicalisme en question ? 

Animée par Maryse Dumas (ex-secrétaire confédérale CGT, IHS-CGT) elle regroupera les chercheur.es : Jean-Marie 
Pernot (Politiste, IRES), Michel Blay (président conseil scientifique de l’IR-FSU),) les syndicalistes : Verveine Angeli (SN 
Solidaires), Bernadette Groison (ex. SG FSU), Baptiste Talbot (membre de la CE CGT) et Josiane Dragoni (co-rédactrice 
du livre). 

o Pourquoi le syndicalisme est-il de plus en plus en perte de représentativité en France ? Il ne s’agit pas 
seulement de baisse de la syndicalisation, phénomène enclenché bien plus tôt.  

o Le syndicalisme est confronté à de nouvelles questions ou d’anciennes renouvelées : crise écologique et 
sociale, égalité et genre, immigration, laïcité… Alors que le néolibéralisme étend le paradigme du travail 
marchandise non seulement au sein de la fonction publique mais aussi dans un au-delà du salariat, le 
syndicalisme a tardé à prendre en charge cette dimension pourtant inhérente à son combat  

o Interroger les fondements des structures syndicales, l’institutionnalisation du syndicalisme et les 
pratiques de la négociation, les modalités d’action (grèves, manifestations, pétitions…), la 
communication…. Y a-t-il concurrence ou convergences possibles avec d’autres formes de 
regroupements associatifs, ou de mouvements inorganisés comme Nuit debout, puis les Gilets Jaunes ?  

o La démocratie « horizontale » s’oppose-t-elle à la démocratie « verticale » (l’organisation), ou quelles 
sont les nouvelles voies pour les articuler ?  

o Dans un contexte où les partis politiques de gauche semblent incapables de proposer des alternatives 
rassembleuses, quel rôle du syndicalisme à l’échelle nationale, européenne et internationale ?  

 16h : Conclusion par Benoit Teste, secrétaire général de la FSU 

 

Inscription obligatoire à institut@institut.fsu.fr  
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Mobilisation contre le projet de réforme des retraites 

en Mayenne depuis le 5 décembre 2019 
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Un congrès au cœur de l'action ! 
 
De tous les congrès nationaux de la FSU, celui qui 
s’est déroulé du 9 au 13 Décembre 2019 à 
Clermont Ferrand aura sans doute été celui le plus 
immergé dans l’actualité d’un mouvement social de 
grande ampleur ! 
Il s’est tenu en effet, au lendemain du 5 décembre, 
première  journée de mobilisation  contre le projet 
de réforme des retraites qui a marqué par 
l’importance des manifestations sur tout le territoire  
et en plein dans une semaine d’actions décidée par 
l’intersyndicale interprofessionnelle. 
 
Devant la gravité de cette réforme des retraites 
mais aussi devant celles de la Fonction Publique ou 
de l’Éducation, pour ne citer qu'elles, le ton du 
congrès ne pouvait qu'être combatif ! Ce fut bien le 
cas dès le début avec les interventions de notre 
Secrétaire Générale, des différents syndicats 
nationaux et des nombreux-ses délégué-es ! 
 
Le congrès a eu à cœur de participer  à la 
mobilisation sociale sur place. Une première de voir 
qu'entre le travail sur les quatre  thèmes du 
congrès, les interventions, les débats, les votes sur 
les innombrables amendements, les 800 délégué-
es de la FSU ont réussi à dégager du temps pour 
aller grossir les rangs de la manifestation de 
Clermont-Ferrand du 10 Décembre !!  Belle image 
que celle du  congrès national de la FSU arrêter 
ses travaux pour être dans la rue et exiger le retrait 
du plan Macron-Delevoye pour les retraites ! Belle 
image aussi que celle du rassemblement  des congressistes le 12 Décembre devant le polydôme  
(lieu du congrès), toujours en soutien du mouvement contre le projet de réforme des retraites et qui a 
vu les femmes déléguées au congrès mettre de l'ambiance en entonnant « l'hymne des femmes » ! 
(il y avait aussi des hommes !!) 
 
Moment de grande émotion également en fin de congrès lors du passage de témoin de Bernadette 
Groison à Benoit Teste  nouveau secrétaire général de la FSU. Le congrès à salué comme il se 
devait le travail et l'engagement 
de Bernadette Groison depuis 
10 ans à la direction de notre 

fédération et il a aussi donné 
toute sa confiance à Benoit 
Teste pour poursuivre le 
renforcement de la FSU dans la 
p e r s p e c t i v e  d ' u n 
rapprochement attendu avec la 
CGT et Solidaires ! 
 

 
Gérard Pigois 
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Semaines d’éducation contre les discriminations 

Racisme : 

La fraternité et la démocratie 

en danger 

Jeudi 19 mars 2020, à 20 h 

Salle Athènes, 

109 avenue Pierre de Coubertin, 

à Laval 


